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Voici donc le 3ème CTL emploi convoqué en moins d'un mois. C'est un record qui mérite d'être salué. Il est vrai que l'ensemble des Organisations Syndicales avait boycotté le premier et que le deuxième n'était qu'une farce grossière: Combien supprimiez-vous d'emplois? 25? 27? On ne comprenait plus. Où tombait le couperet? Senlis? Compiègne? SIE, SIP? De toute évidence vous ne le saviez pas vous-même. Bref, une pantalonnade grotesque qui aurait pu être drôle si le cœur du sujet n'était pas nos emplois et par là même nos conditions de travail.

Donc, troisième  et dernière, il est permis de l'espérer, mouture de la déclinaison locale de la destruction  de l'emploi public et de la casse organisée du Service Public que nous subissons depuis plus de 10 ans sans qu'à aucun moment l'axiome « moins de fonctionnaires pour moins d'impôts »  qui sert d'alibi à cette honteuse déstructuration n'ait été démontré.

Et finalement, il apparait que vous avez décidé de couper 27 têtes. Et pourquoi 27? Puisqu'il semblerait que votre « feuille de route » vous en imposait 25. Pourquoi aller sacrifier deux emplois supplémentaires? Pensez-vous vraiment qu'il y ait des emplois surnuméraires dans notre département et qu'il faille aller au-delà des dictats de l’administration centrale? Vous nous expliquez qu'il s'agirait d'un IP qui n'est jamais venu et d'un huissier qui est parti depuis belle lurette. Soit. Supprimez donc l'huissier absent et l'IP fantôme. Mais, en échange, rendez-nous deux agents C ou B qui eux sont bien là et travaillent tous les jours!  

Deuxième point à l'ordre du jour: les fameux ponts naturels qui ne sont pas plus ponts qu'ils ne sont  naturels. Alors combien? Et quand?  Pour le prix de deux le troisième est gratuit! Là encore, il faudrait cesser de nous prendre pour des enfants qu'on peut amuser d'un hochet. D'abord ce pont si généreusement offert n'est pas offert du tout. Il ne fait que compenser les deux « jours comptables » perdus lors de la fusion, on a pris 2 jours à ceux qui en bénéficiaient pour en redonner 1 seul mais à tous. Aucun cadeau là-dedans. Tout au plus une redistribution. Mais au passage la mise sous tutelle d'une partie  des congés des agents et une deux voire trois journées qu'ils devront poser suivant le bon vouloir de l'administration. Et même si vous vous abritez derrière le respect du choix du plus grand nombre, il y a toujours des perdants, des agents pour qui cette journée imposée est perdue, gâchée et manquera à un moment où eux souhaiteraient s'absenter. Les congés relèvent de la  stricte vie privée et personne fut-il du côté de la majorité, n'a à interférer dans la vie privée des individus.

 C'est pourquoi nous réitérons avec force et détermination notre demande: si certains jours l'ouverture des services pose problème, fermez l'accès au public et derrière la porte close chacun se détermine en fonction de ses impératifs: en congés ou au travail. C'est simple, c'est efficace, chacun y trouve son compte et on ne voit vraiment pas ce qui peut poser problème là-dedans.


Quant au troisième point, là aussi c'est un « marronnier » des CTL : la modification des plages d'ouverture au public. Sur ce sujet aussi nous réaffirmons notre position qui est claire et inchangée. La nécessaire égalité de traitement des citoyens-usagers des services publics implique une uniformisation des horaires d'ouverture de ces services publics. L'uniformisation des horaires d'ouverture des services publics implique que des emplois y soient implantés en nombre suffisant. Vous ne pouvez pas continuer indéfiniment à sabrer des emplois d'un côté et de l'autre tripatouiller les horaires d'ouverture en arguant de la surcharge de travail des postes. 

C'est totalement schizophrénique et parfaitement suicidaire.

